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Jean-Daniel Benard 
Oui le pouvoir
Jean-Daniel BENARD, secrÄtaire gÄnÄral de 
l'U.N.E.F., nous a dÄclarÄ :

ES jours qui viennent de s'�couler ont 
profond�ment �branl� le r�gime gaulliste : 
l'initiative des �tudiants relay�e par 

l'offensive des travailleurs, a obtenu ce que la 
gauche traditionnelle n'avait jamais pu r�aliser � 
coup de motions de censure. Etudiants et ouvriers 
ont mis en relief la v�ritable nature du pouvoir et la 
possibilit� de le faire reculer. Comment cela s'est-il 
pass� ? Quelles sont maintenant les perspectives ? 
Telles sont maintenant les deux questions � l'ordre 
du jour.

Depuis des mois grandissait le malaise �tudiant : 
inqui�tude devant l'absence de d�bouch�s 
correspondant � la � formation � re�ue ; 
inadaptation de cette � formation humaniste � � la 
r�alit�. Le gouvernement n'a jamais pris les moyens 
n�cessaires � une r�elle expansion de l'Universit� ; 
bien au contraire, il a mis au point des proc�d�s de 
s�lection tendant � limiter le nombre des �tudiants 
eu facult�. Dans ce contexte l'arrestation de 
militants �tudiants pendant un meeting syndical a 
provoqu� l'explosion. On conna�t la suite. Pendant 
une semaine, sur les mots d'ordre d�finis par l'U.N 
E.F., les �tudiants se sont battus dans la rue, 
durement, contre l'appareil policier de l'Etat. Faisant 
preuve d'une discipline et d'une d�termination 
exemplaires, ils ont seuls oblig� le pouvoir � reculer 
et � accepter l'essentiel de leurs trois revendications 
imm�diates.

Les �tudiants ont appris que pour combattre 
r�ellement ce pouvoir il faut prendre le risque de 
l'affronter dans la rue. Leur mouvement qui n'�tait 
au d�but qu'une protestation contre la r�pression 
polici�re a ensuite contest� globalement l'Universit� 
bourgeoise pour d�boucher sur une remise en cause 
radicale de la soci�t� capitaliste. Ce n'est plus contre 
la police que se battent les �tudiants, mais contre 
une soci�t� qui pour d�fendre ses valeurs et son 
id�ologie ne peut que faire appel � ses flics.
Ainsi se trouve mise  en cause la strat�gie du Parti 
communiste dont l'U.E.C. est le repr�sentant � 
l'Universit�, parce qu'elle refuse d'engager sur le 
terrain les luttes contestant la nature du pouvoir, 
parce qu'elle reste attach�e � une strat�gie de nature 
parlementaire. Nous pensons — et les �v�nements 
nous ont donn� raison — qu'une telle strat�gie n'a 
rien de contestataire par rapport au r�gime, et 
qu'elle ne peut mener qu'� une meilleure gestion du 
syst�me capitaliste.

C'est ce choix que nous refusons, comme le 
refusent les travailleurs qui, chez Renault et ailleurs, 
occupent les ateliers et hissent le drapeau rouge. Ce 
n'est pas de r�volte �tudiante qu'il faut parler, mais 

de contestation radicale du pouvoir et de la soci�t� 
par le mouvement ouvrier.

C'est en fonction de cette prise de conscience 
politique par les �tudiants et du d�veloppement des 
luttes dans la classe ouvri�re, que l'U.N.E.F. a mis 
en avant le mot d'ordre de pouvoir �tudiant et 
qu'elle a insist� sur l'indispensable jonction entre les 
luttes �tudiantes et les luttes ouvri�res.
Ce qui compte actuellement ce n'est pas 
l'am�nagement de l'Universit�, l'adaptation de celle-
ci aux d�bouch�s existants, les discussions avec 
l'administration, mais la revendication par les 
usagers de l'Universit�,   �tudiants   et   enseignants, 
d'un v�ritable contr�le sur toutes les d�cisions qui 
les concernent. Ce contr�le doit prendre la forme 
d'un droit de veto pour les �tudiants sur toutes les 
d�cisions prises. Ce n'est qu'en fonction de 
r�tablissement de ce pouvoir �tudiant que pourra 
�tre r�solu le probl�me de l'autonomie des 
universit�s si l'on ne veut pas d�boucher sur les 
pires �quivoques.

Nous savons tous qu'une telle revendication n'a 
pas de sens si elle est isol�e du contexte social 
g�n�ral. Il n'est pas possible d'envisager une 
Universit� g�r�e par les �tudiants et les enseignants, 
alors que partout ailleurs l'arbitraire de l'Etat 
capitaliste serait maintenu. Notre combat ne prend 
tout son sens qu'int�gr� � la lutte de la classe 
ouvri�re pour la suppression de l'arbitraire patronal 
et du pouvoir d'Etat qui le repr�sente. C'est pour 
cela que l'U.N.E.F. propose la discussion 
syst�matique, dans les usines, entre �tudiants et 
travailleurs, sur le sens de leur lutte commune. C'est 
seulement de cette fa�on que peut se r�aliser la 
jonction entre les luttes des �tudiants et celles des 
ouvriers pour d�fendre, contre l'�tat bourgeois, 
contre le patronat — et contre ceux qui veulent 
limiter le mouvement � des probl�mes quantitatifs 
— les revendications fondamentales de pouvoir 
dans l'entreprise comme � l'universit�.
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